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Reglementation 

□ L’avortement est reprime par le Code penal (article 317) 

□ L’lVG est admise depuis 1975 , Loi d'application definitive du 
31/12/1979 , Loi VEIL et amenagement 2001 : Loi n° 2001- 
588 du 4 juillet 2001 (Journal Officiel du 7 juillet 2001 ) 

Principes generaux 

□ La femme peut demander 1’IVG a 2 conditions : 

■ Si elle s’estime en « situation de detresse » 

■ L’lVG doit etre realisee avant la fin de la 12e semaine 
de grossesse 0 soit 14e SA Q 

□ L’acces a 1’IVG doit etre simple et rapide (precocite de 
realisation => choix + large de techniques utilisables et risque 
de complications + faible) 

□ Cout : environ 200 € (a peu pres pareil pour methodes medicales et chir), 80 % rembourse par Regime general de la 
Securite sociale, 20 % a la charge de la patiente ou eventuellement pris en charge par l’Aide medicale gratuite 

■ Delai fixe meme si apres un viol Q 

Procedure a suivre avant IVG 

> Premiere consultation medicale 

■ Le medecin doit informer 0 de faqon claire et precise la patiente sur les « methodes medicales et chirurgicales 
d'interruption de grossesse et des risques et des effets secondaires potentiels » : procedure, choix offerts de recours a 
AL ou AG, le tps de reflexion, les risques medicaux qu'elle encourt pr elle-meme et ses maternites futures. 

■ Remettre a la patiente un dossier guide 0 (documents d’information ecrits) foumis par la DDASS qui contient : 

- Rappel des dispositions de la loi qui garantit le respect de tout etre humain des le commencement de la vie 

- Enumeration droits, avantages aux meres celibataires ou non, leurs enfants et les possibilites d’adoption. 

- Liste et adresses des organismes susceptibles d’apporter une aide morale ou materielle aux interesses. 

- Liste et adresse des etablissements ou st pratiques 1’IVG. 

■ La clause de conscience 0 permet au medecin de ne pas pratiquer lui meme 1’IVG : il doit dire des le premier 
rendez-vous, s'il donne suite ou non a la demande d'lVG ; en cas de refus, il doit communiquer les noms de 
medecins susceptibles de la pratiquer 

■ S’assurer qu’il y a grossesse (P HCG) 

■ Preciser Page gestationnel de la grossesse par l’interrogatoire, l’examen clinique, ± echographie 

■ ± Occasion de proposer, selon le ctexte clinique : Depistage MST (dt VIH), Frottis cervico-vaginaux de depistage 

■ Aborder mode de contraception ulterieure +++ (eviter tte recidive) 

> Consultation sociale 

■ obligatoire si mineure non emancipee, et « si elle exprime le desir de garder le secret a l'egard des titulaires de 
l'autorite parentale ou de son representant legal, elle doit etre conseillee sur le choix de la personne majeure (...) 
susceptible de l'accompagner dans sa demarche » 

■ facultative mais systematiquement proposee (avant et apres 1’IVG) si majeure ou mineure emancipee 

■ a lieu en principe dans le courant de la semaine suivant la consultation medicale, dans un etablissement mentionne 
par le dossier guide remis. 

■ consiste en un entretien avec une personne ay ant satisfait a une formation qualifiante en conseil conjugal ou toute 
autre personne qualifiee dans un etablissement d'information, de consultation ou de conseil familial, un centre de 
planification ou d'education familiale, un service social ou un autre organisme agree => assistance, conseils, 
informations sur 1'IVG, la contraception et « toute question que la femme juge bon de soulever » 

■ Si mineure non emancipee, une attestation d'entretien lui est remise 

■ Chaque fois que cela est possible, le couple participe a la consultation et a la decision a prendre 

> Deuxieme consultation medicale 

■ Renou vehement de la demande d'lVG au medecin, en presentant une confirmation ecrite de la demande 
d'interruption de grossesse + si mineure l’attestation d'entretien 

■ Delai d'l semaine suivant la premiere demande de la femme obligatoire, sauf dans le cas ou le terme des 12 SG 
risquerait d'etre depasse + Delai de 2 jours suivant l'entretien (ce delai pouvant etre inclus dans celui d'une semaine) 

■ Le medecin peut des lors pratiquer 1'IVG, ou eventuellement, si c’est un autre medecin qui la pratique, il doit 
delivrer un certificat attestant que la patiente a procede aux deux consultations medicales 


Nouvelles mesures, loi du 4 juillet 2001 : 

- Allonge 1 delai de 1’IVG a la fin de la 12 e SG/ 14 e SA 

- Un seul certificat est delivre par le medecin, apres la 
2 eme consultation, s’il ne realise pas 1’IVG 

- La consultation sociale prealable devient facultative 
pour les majeures. 

- Pour les mineures non emancipees, le principe du 
consentement du titulaire de l'autorite parentale ou du 
representant legal est amenage. Si elle en fait la 
demande et persiste dans le refus qu'ils soient 
consultes, la mineure peut se faire accompagner par 
une autre personne majeure de son choix. 

- Composit 0 de l’equipe pluridisciplinaire pr IGPMM 



Cas particuliers 

> Femme mineure < 18 ans (code civil) Nb : 15 ans ds le penal 

■ II faut le double consentement de I'un des parents/representant legal Q ou d’une personne majeure 
accompagnant la mineure +++ et de la mineure 0 

■ Si non emancipee 

- Consentement ecrit d’un des parents joint a la demande d’lVG, presente par la patiente au medecin en dehors 
de la presence de toute autre personne 

- Si patiente desire garder le secret : le medecin doit s'efforcer, ds l'interet de la patiente, d'obtenir son consente 1 
pr que le ou les parents soient consultes ou doit verifier que cette demarche a ete faite lors de l'entretien. 

Si la mineure ne veut pas effectuer cette demarche ou si le consentement n'est pas obtenu, l'lVG ainsi que les 
actes medicaux et les soins qui lui sont lies peuvent tt de meme etre pratiques a la demande de l'interessee. 
Dans ce cas, la mineure se fait accompagner dans sa demarche par la personne majeure de son choix. 

■ Femme mineure mariee (emancipation possible a partir de 15 ans et 3 mois) 

- Seul son consentement est a prendre en compte 

C’est a la femme enceinte seule qu’appartient la decision de recourir a une IVG : caractere strictement personnel 
Realisation 

> Mesure medicolegale 

■ Seul un medecin peut pratiquer 1’IVG 0 apres avoir verifie les delais legaux, le certificat medical, l’attestation de 
Cs sociale si mineure, et la demande d’lVG 

- Pas un etudiant en Medecine, pas une sage-femme 0 , . . . 

- Aucune sage-femme, aucun infirmier ou infirmiere, aucun auxiliaire medical, quel qu'il soit, n'est tenu de 
concourir a une interruption de grossesse. 

- Ensemble des documents conserves pdt au moins 1 an par le directeur de l’etablissement 

■ Seulement dans un etablissement hospitalier public ou prive agree 

- Un etablissement prive peut refuser de realiser un IVG mais s’il participe au service public hospitalier, ce refus 
ne peut etre accepter que si d’autres etablissement st en mesure de repondre aux besoins locaux. 

- Pr les etablissements prives, la loi a prevu qu’un maximum de 25 %° de l’activite soit consacre aux IVG par 
rapport a l’ensemble des actes chirurgicaux et obstetricaux 0 

■ Si IVG au-dela de 12 SA, prise en charge dans une structure disposant d’un plateau technique chirurgical ? 

■ Declaration obligatoire et anonyme au medecin inspecteur regional de sante publique par le medecin 

> Prise en charge de la douleur 

> Prevention des complications infectieuses 

Prevention de l’alloimmunisation Rhesus +++ 

> Technique d’lVG 

■ Technique instrumental 

- Possible quelque soit age gestationnel, a preferer si > 64 jours d’amenorrhee soit au dela de la 9° SA revolue 

- Sous AL ou sous AG (possible refus d’AG par l’anesthesiste en l’absence d’autorisation parentale pour une 
mineure ?) 

- Dilatation du col (+ preparation cervicale medicamenteuse par misoprostol per os ou bougie de Hegar) 

- Puis evacuation du contenu uterin par aspiration dans des conditions strictes d’asepsie. 

■ Technique medicale 

- Si age gestationnel < 49 jours d’amenorrhee (voire 63 jours) soit avant la fin de la 7° SA. 

- Assoeat 0 mifepristone = RU 486 (antiprogesterone, Mifegyne®) per os ;PG El (Misoprostol Cytotec®) per os 

- Necessite d’un controle echographique + precoee vers J10 

Apres IVG 

> L’etablissement doit assurer la contraception apres l'intervention de la femme 

■ Tout etablissement dans lequel est pratiquee une interruption de grossesse doit assurer, apres l'intervention, 
l'information de la femme en matiere de regulation des naissances 

■ Contraception hormonale oestroprogestative per os sequentielle (pour le ler cycle puis combinee), peut etre 
debutee des le lendemain de 1’IVG 

- l iere partie du cycle seulement cestrogene puis O-P durant la 2 ieme phase 

- Blocage seulement de l’ovulation, pas d’atrophie endometriale. Permet la regeneration de la muqueuse. 

- Efficacite contraceptive inferieure a la prise combinee (!) et plus mauvaise tolerance. 

■ Pose d’un DIU lors d’une IVG chirugicale 
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> Visite de controle entre le 14e et 21e jour post IVG 

■ Controle de la vacuite uterine : clinique + echographie + p HCG 

■ Contraception : verification comprehension, utilisation ; 

Controle si DIU pose lors IVG chirurgicale / mise en place DIU 

■ Accompagnement psychologique 

> Apres 1' intervention, une deuxieme consultation, ay ant notamment pour but une nouvelle information 
sur la contraception, est obligatoirement proposee aux mineures. 

Complications 

• ACOURTTERME 


□ Accidents anesthesiques 


• ALONGTERME 

□ Perforation, rupture uterine 0 

• Amoyenterme 

□ Beance du col 

□ Rupture du col uterin 0 

□ Hemorragie persistante 

□ Sterilite 

□ Hemorragies 

□ Retention placentaire 0 simple ou 

□ Alloimmunisation 0 a prevenir 

□ Thrombophlebite 

infecte 

□ Placenta prasvia 0 

□ Retention d’ceuf 

□ Infection 0 : endometrite du post 

□ Placenta accreta 

□ Echec 

abortum, et salpingite 

□ Complications psychiatriques et 

□ Sepsis 

□ Decouverte d’une GEU meconnue 

psychologiques 

□ Syncope / choc pdt la dilatation 



cervicale 




Interruption de gross esse pratiquee pour motif medical 

• Modalites — ► Loi 17 / 01 / 75 actualisee juillet 2001 

□ Pas de limite ds le temps : a tout moment 

□ Attestation par 2 medecins membres d'une equipe pluridisciplinaire, apres que cette equipe a rendu son avis consultatif, 
soit que la poursuite de la grossesse met en peril grave la sante de la femme, soit qu'il existe une forte probabilite que 
l'enfant a naitre soit atteint d'une affection d'une particuliere gravite reconnue comme incurable au moment du Dc 

□ Les 2 medecins precites doivent exercer leur activite dans un etablissement public de sante ou dans un etablissement de 
sante prive satisfaisant aux conditions de l'article L. 2322-1 

□ Composition LEGALE de 1’ equipe pluridisciplinaire 

■ Si interruption de grossesse pour peril grave pour la sante de la femme : au moins 3 personnes qui sont 1 
medecin qualifie en gynecologie obstetrique, 1 medecin choisi par la femme et une personne qualifiee tenue au 
secret professionnel qui peut etre un assistant social ou un psychologue 

■ Si interruption de grossesse pour affection grave de l’enfant : l'equipe pluridisciplinaire chargee d'examiner la 
demande de la femme est celle d'un centre pluridisciplinaire de diagnostic prenatal. Lorsque l'equipe du centre 
precite se reunit, un medecin choisi par la femme peut, a la demande de celle -ci, etre associe a la concertation 

□ Dans tous les cas, prealablement a la reunion de l'equipe pluridisciplinaire competente, la femme concernee ou le couple 
peut, a sa demande, etre entendu par tout ou partie des membres de ladite equipe 

□ Accord ecrit de la mere 0 , qui peut elle refuser l’lTG 0 

□ Etablissement d’un proces verbal 0 signe par les 2 medecins ou doit etre indiquer le motif de l’lTG dresse en 3 
exemplaires (1 par medecin + patiente). 

□ Une IGPMM pratiquee a partir de 22 SA ou si pds > 500g est un accouchement premature. Si l’enfant nait vivant, 
il doit etre considere comme tel.ll doit de plus faire l’objet d’une declaration a l’etat civil de naissance ou de morts-nes 

□ Declaration obligatoire et anonyme de 1’IGPMM au med. inspecteur departemental de la DDASS par le medecin. 

■ Ce dernier est charge de s’ assurer que les dispositions legales ont bien ete applique 0 

■ II peut consulter les dossiers que le directeur de 1’ etablissement doit garde au moins 3 ans (pas retrouve ds 
nouvelle loi alors laisse tel quel) 

Source : fiche RDP, Conf hippo de Medecine legale, RDP, Code de Sante publique 2001, QCM intest 2000, Loi Juillet 2001 


